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EXAMEN PROFESSIONNEL OUVERT AU TITRE DE L'ANNEE 2019 

POUR L’ACCES AU GRADE PRINCIPAL DANS LE CORPS DES ATTACHES 

D’ADMINISTRATION GENERALE DU CADRE DE L’ADMINISTRATION GENERALE DE LA 

NOUVELLE-CALEDONIE 

 

----------------- 

 

EPREUVE ECRITE D’ADMISSIBILITE :  REDACTION D’UNE NOTE 

 

 

DUREE : 3h00        COEFFICIENT : 1 

 

CORRIGE 

 

 

Les lois du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique imposent de nouvelles 

interdictions aux parlementaires et aux exécutifs en matière d’emplois familiaux. Elles comportent 

également de nouveaux mécanismes de contrôle à leur égard. Elles instaurent, en outre, une 

nouvelle peine obligatoire d’inéligibilité. 

 

1- L’encadrement des emplois de collaborateurs familiaux 

 

Emploi comme collaborateur des personnes de son premier cercle familial 

Emploi comme collaborateur des personnes de son second cercle familial 

Emploi dit croisés 

 

2- Une nouvelle peine complémentaire obligatoire d’inéligibilité 

Afin de renforcer l’exigence de probité des élus, une peine complémentaire obligatoire 
d’inéligibilité est créée. 

Cette peine est prononcée par le juge pénal pour 10 ans maximum contre toute personne coupable 
d’un crime ou de certains délits. Elle doit figurer au bulletin n°2 du casier judiciaire. Le juge peut 
toutefois l’écarter en raison des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur 
ainsi qu’en moduler la durée. 

 

3- La vérification de la situation fiscale des parlementaires en début 
de mandat et des personnes pressenties pour entrer au 
gouvernement. 

 

Dispositif législatif conditionnant la validité de l’élection des députés et sénateurs au respect de 
leurs obligations fiscales. 

Une nouvelle procédure de contrôle de la régularité de leur situation est instituée au début de leur 
mandat. 
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Parallèlement, Une base légale est conférée à cette pratique. La loi prévoit désormais que le 
président de la République peut, préalablement à la nomination du Premier ministre, des ministres 
et secrétaires d’État demander : 
 

• à la HATVP des informations sur leur situation au regard des conflits d’intérêts et sur le 
respect de leurs obligations déclaratives en matière de patrimoine et d’intérêts et 
d’activités ; 
 

• une attestation sur leur situation fiscale ; 
 

• le bulletin n° 2 de leur casier judiciaire. 
 

 

 

 


